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 n° 293 529 du 1er septembre 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. SEGERS 

Rue des Tanneurs 58-62 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

1. la Commune de SAINT-GILLES, représentée par son Bourgmestre 

 

2. l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 novembre 2021, par X, qui déclarent être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision de non prise en considération d’une demande 

d’admission au séjour et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 15 septembre 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 3 décembre 2021 avec la référence X 

 

Vu les notes d’observations et les dossiers administratifs. 

 

Vu l’ordonnance du 5 juin 2023 convoquant les parties à l’audience du 28 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. DE NORRE loco Me N. SEGERS,avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUBERT, avocat, qui comparaît pour la première partie défenderesse, et Me 

E. BROUSMICHE loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la deuxième partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

1. Par le premier acte attaqué, la partie défenderesse a refusé de prendre en considération la demande 

d’admission au séjour, introduite par la partie requérante, sur la base des articles 10 et 12bis de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980), en qualité de conjointe d’une personne autorisée au séjour illimité en 

Belgique, estimant que « l’étranger ne produit pas à l’appui de sa demande tous les documents visés aux 

articles 10, §§1er à 3 et 12bis, §§1er et 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers  […] ».  
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Le second acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire. 

S’agissant du premier acte attaqué : 

« s’est présenté(e) le 23/02/202 (jour/mois/année) à l’administration communale pour introduire une 

demande de séjour en application des articles 10 et 12 bis, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Cette demande n’est pas prise en considération et n’est pas transmise au Ministre ou à son délégué au 

motif que l’étranger ne produit pas à l’appui de sa demande tous les documents visés aux articles 10, §§ 

1er à 3 et 12bis, §§ 1er et 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers, à savoir : 

- L’intéressée ne produit pas tous les documents attestant qu'elle remplit les conditions mises 

à son séjour : - les preuves que la personne rejointe dispose de moyens de subsistance 

stables, réguliers et suffisants : L'article 10§5 alinéa 2, 2° exclut les moyens de subsistance 

provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le revenu d'intégration et le 

supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des allocations familiales. 

Or, la personne rejointe travaille sous contrat de travail - article 60 avec le CPAS et le ménage 

rejoint n 'apporte pas d'autres sources de revenus.» 

 

S’agissant du second acte attaqué : 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1 : 

( ) 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

 

L’intéressée est en possession d'un passeport national valable non revêtu d’un visa valable pour 

le regroupement familial. 

 

Vu que la personne concernée n’est pas autorisée ou admise à séjourner en Belgique sur base du 

regroupement familial et qu'elle ne dispose pas de droit de séjour/d’autorisation de séjour obtenu à un 

autre titre, elle séjourne donc en Belgique de manière irrégulière. 

 

Vu que la présente décision a tenu compte de l’article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde 

des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales qui impose une mise en équilibre des éléments 

invoqués par la personne concernée au titre de sa vie privée et familiale et la sauvegarde de l'intérêt 

général ; 

En effet, la présence de son époux sur le territoire belge ne donne pas automatiquement droit au séjour. 

En outre, la séparation avec ceux-ci ne sera que temporaire, le temps pour la personne concernée 

d'obtenir les autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. In fine, la jurisprudence du Conseil d'Etat 

souligne qu'une séparation temporaire afin de se mettre en conformité avec les lois sur l'immigration ne 

peut pas être considéré comme une violation de l'article 8 CEDH (CE n° 42.039 du 22 février 1993 ; CE 

n°48.653 du 20 juillet 1994 ; CE n° 152.639 du 13 décembre 2005). 

 

Vu que conformément à l’article 74/13 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, la demande de la personne concernée a été examinée en 

tenant compte de l’intérêt supérieur de son enfant, de sa vie familiale et de son état de santé1. 

 

Vu que l’examen du dossier n'apporte aucun élément relatif à l'existence de problèmes médicaux chez la 

personne concernée ; 

 

Vu que les intérêts familiaux du demandeur ne peuvent prévaloir sur le non-respect des conditions légales 

prévues aux articles 10 et 12 bis de la loi du 15/12/1980 ; 
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Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, rétablissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à la personne concernée de 

quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours.» 

 

2. Examen des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation « des articles 10 et 12bis de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; de 

l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH); de l’erreur manifeste 

d’appréciation, la violation du principe de bonne administration, du devoir de minutie des obligations de 

motivation découlant de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs ; du principe de la compétence de l’auteur de l’acte ; de l’article 

1, 2° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers ; ». 

 

Elle soutient, notamment, dans une première branche intitulée « violation de la compétence de l’auteur 

de l’acte et de l’article 26/1 de l’arrête royal du 8 octobre 1981 », qu’ «il convient de constater que la 

première partie défenderesse confond la question de l’examen de la production des documents requis 

par l’article 12bis, lequel relève bien de sa compétence, de celle de l’examen des conditions de fond de 

la demande et la mesure dans laquelle les conditions du séjour sont remplies, lequel examen relève du 

fond de la demande et est de la compétence exclusive de l’Office des étrangers, la seconde partie 

défenderesse. En effet, il n’est ni contesté, ni contestable, que la partie requérante a produit les documents 

visant à démontrer qu’elle entre dans les conditions de l’article 12bis de la loi du 15 décembre 1980, à 

savoir le contrat de travail de son époux et les fiches de paie pour les mois décembre 2020 et janvier 2021 

(pièces 7 et 8 de la demande du 2 février 2021, pièce 2). La question de savoir si les ressources perçues 

par l’époux de la requérante peuvent être considérées comme des ressources stables, suffisantes et 

régulières, constitue une des conditions de fond, prévue par l’article 10, §5, al. 2, 2°, qui doit être examinée 

par l’Office des étrangers, la seconde partie défenderesse. Le fait que l’examen de la condition de 

ressources est de la compétence de la seconde partie défenderesse se trouve confirmé par le libellé de 

l’article 12bis, §2, al. 4 de la loi du 15 décembre 1980, qui dispose que « s'il n'est pas satisfait à la condition 

relative au caractère suffisant des ressources visée à l'article 10, § 5, le ministre ou son délégué doit 

déterminer, en fonction des besoins propres de l'étranger rejoint et des membres de sa famille, les moyens 

d'existence nécessaires pour subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics, 

Le ministre ou son délégué peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger tous les documents et 

renseignements utiles pour déterminer ce montant ». Par conséquent, en se prononçant sur les conditions 

de fond de la demande, au lieu d’examiner uniquement si la requérante a déposé les éléments imposés 

par les articles 10 et 12bis de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse a outrepassé sa 

compétence et ainsi méconnu ces dispositions, de même que l’article 26/1 de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981.  

 

2.2. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 12bis de la loi du 15 décembre 1980 prévoit, 

en son premier paragraphe, que « L'étranger qui déclare se trouver dans un des cas visés à l'article 10 

doit introduire sa demande auprès du représentant diplomatique ou consulaire belge compétent pour le 

lieu de sa résidence ou de son séjour à l'étranger. Il peut toutefois introduire sa demande auprès de 

l'administration communale de la localité où il séjourne dans les cas suivants : 

1° s'il est déjà admis ou autorisé à séjourner plus de trois mois dans le Royaume à un autre titre et 

présente toutes les preuves visées au § 2 avant la fin de cette admission ou autorisation; 

2° s'il est autorisé au séjour pour trois mois au maximum et, si la loi le requiert, qu'il dispose d'un visa 

valable en vue de conclure un mariage ou un partenariat en Belgique, si ce mariage ou partenariat a 

effectivement été conclu avant la fin de cette autorisation et s'il présente toutes les preuves visées au § 2 

avant la fin de cette autorisation; 

3° s'il se trouve dans des circonstances exceptionnelles qui l'empêchent de retourner dans son pays pour 

demander le visa requis en vertu de l'article 2 auprès du représentant diplomatique ou consulaire belge 

compétent, et présente toutes les preuves visées au § 2 ainsi qu'une preuve de son identité; 

4° s'il est autorisé au séjour pour trois mois au maximum et est un enfant mineur visé à l'article 10, § 1er, 

alinéa 1er, 4°, tirets 2 et 3, ou s'il est l'auteur d'un mineur reconnu réfugié ou d'un mineur bénéficiant de 

la protection subsidiaire visé à l'article 10, § 1er, alinéa 1er, 7° ». 
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L’article 10 §5 de la Loi précise que « Les moyens de subsistance visés au § 2 doivent être au moins 

équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3° de la loi du 26 mai 2002 

concernant le droit à l'intégration sociale et tel qu'indexé selon l'article 15 de ladite loi. 

L'évaluation de ces moyens de subsistance : 

1° tient compte de leur nature et de leur régularité; 

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des 

allocations familiales; 

3° ne tient pas compte des allocations d'insertion professionnelle ni de l'allocation de transition et tient 

uniquement compte de l'allocation de chômage pour autant que l'étranger rejoint puisse prouver qu'il 

cherche activement du travail. » 

 

L’article 26 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 prévoit quant à lui, en son premier paragraphe, que « 

L'étranger qui introduit une demande de séjour auprès de l'administration communale de la localité où il 

séjourne, en application des articles 10 et 12bis, § 1er, alinéa 2, 3°, de la loi, produit à l'appui de celle-ci 

les documents suivants: 

1° un passeport en cours de validité; 

2° les documents de preuve relatifs aux circonstances exceptionnelles telles que définies à l'article 12bis, 

§ 1er, alinéa 2, 3°, de la loi; 

3° les documents attestant qu'il remplit les conditions mises à son séjour. 

Si l'étranger produit, lors de l'introduction de sa demande, tous les documents requis, le bourgmestre ou 

son délégué transmet immédiatement une copie de la demande au délégué du Ministre afin que ce dernier 

en vérifie la recevabilité. En vue de l'éventuelle inscription de l'étranger au registre des étrangers, le 

bourgmestre ou son délégué fait procéder à une enquête de résidence. 

Par contre, si l'étranger ne produit pas tous les documents requis lors de l'introduction de sa demande, le 

bourgmestre ou son délégué ne prend pas la demande en considération et notifie cette décision, à 

l'étranger, au moyen d'un document conforme au modèle figurant à l'annexe 15ter. Une copie de ce 

document est transmise immédiatement au Ministre ou à son délégué. » (le Conseil souligne) 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours, et à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. 

 

2.3. En l’espèce, le premier acte attaqué est fondé sur le constat que la partie requérante « […] ne produit 

pas tous les documents attestant qu'elle remplit les conditions mises à son séjour : - les preuves que la 

personne rejointe dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants : L'article 10§5 alinéa 

2, 2° exclut les moyens de subsistance provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des 

allocations familiales. Or, la personne rejointe travaille sous contrat de travail - article 60 avec le CPAS et 

le ménage rejoint n 'apporte pas d'autres sources de revenus. ». La première partie défenderesse a, par 

conséquent, conclu à la non prise en considération de la demande. 

 

Si l’article 26/1 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 précité précise, en son 3°, que l’étranger doit produire 

« les documents attestant qu'il remplit les conditions mises à son séjour », il ne saurait en être déduit qu’il 

appartienne à l’autorité communale d’examiner si les preuves des moyens de subsistance déposées par 

la partie requérante sont exclues ou non des ressources dont la seconde partie défenderesse doit 

examiner le caractère stable, régulier et suffisant. Il convient en effet de relever que l’article 26/1 précité 

précise que « Si l'étranger produit, lors de l'introduction de sa demande, tous les documents requis, le 

bourgmestre ou son délégué transmet immédiatement une copie de la demande au délégué du Ministre 

afin que ce dernier en vérifie la recevabilité. […] Par contre, si l'étranger ne produit pas tous les documents 

requis lors de l'introduction de sa demande, le bourgmestre ou son délégué ne prend pas la demande en 

considération et notifie cette décision, à l'étranger, au moyen d'un document conforme au modèle figurant 

à l'annexe 15ter. Une copie de ce document est transmise immédiatement au Ministre ou à son délégué. 

». 

 

La recevabilité des éléments produits doit donc être examinée par la seconde partie défenderesse. 
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Dès lors, la partie requérante peut être suivie lorsqu’elle allègue que « La question de savoir si les 

ressources perçues par l’époux de la requérante peuvent être considérées comme des ressources 

stables, suffisantes et régulières, constitue une des conditions de fond, prévue par l’article 10, §5, al. 2, 

2°, qui doit être examinée par l’Office des étrangers, la seconde partie défenderesse ».  

 

2.4. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen, ainsi circonscrit est fondé et suffit à emporter 

l’annulation du premier acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres moyens qui ne sauraient 

emporter une annulation aux effets plus étendus.  

 

2.5. Il convient de constater que suite à l’annulation du premier acte attaqué, la demande d’amission au 

séjour de la requérante redevient pendante. Il y a donc lieu, pour des raisons de sécurité juridique, 

d’annuler le second acte attaqué, lequel est incompatible avec une telle demande pendante.   

 

2.6. Dans sa note d’observations, la première partie défenderesse estime que le recours est irrecevable 

à défaut d’intérêt. Elle soutient que « En effet, la partie requérante ne conteste pas que, lors de sa 

demande, les seules ressources de la personne rejointe étaient tirées d'un contrat de travail conclut sur 

base de l'article 60, § 7 de la loi organique du 8 juillet 1976 et que ces moyens sont expressément exclut 

par l'article 10, § 5, alinéa 2, 2° de la loi du 15 décembre 1980 (à cet égard, voy. également infra, 

développements en regard de la première branche du premier moyen) (voy. notamment : C.C.E., n° 

139.285, 24 février 2015; C.E., ordonnance n° 12.106, 24 août 2016, qui rejette pourvoi contre C.C.E., n° 

166.724, 28 avril 2016 ; C.C.E., n° 178.209, 23 novembre 2016 ; C.C.E., n° 254.768, 20 mai 2021). En 

tout état de cause, la requérante indique elle-même dans sa requête qu'elle est « actuellement en 

incapacité de travail et pris en charge par sa mutuelle ». Il convient de souligner que le plus petit intérêt 

suffit et qu’au vu des circonstances particulières de la cause, dans lesquelles la requérante soutient, à 

raison, que la première partie défenderesse procède à une mauvaise lecture de l’article 26/1, 3°, de 

l’arrêté royal  du 8 octobre 1981, et a outrepassé les compétences qui lui sont attribuées, procédant à un 

examen des conditions de fond de la demande, lequel ressortit de la compétence expresse de la seconde 

partie défenderesse, l’exception d’irrecevabilité ne saurait être suivie. 

 

La première partie défenderesse soutient ensuite qu’ « En l'espèce, la décision attaquée consiste en une 

décision de non prise en considération d'une demande d'admission au séjour (annexe 15fer) qui est donc 

valablement prise par le Bourgmestre (comme en l'espèce) ou son délégué, notamment sur la base de 

l'article 26/1, § 1er, alinéa 3 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981, au motif que, parmi les documents 

légalement requis, la requérante n'a pas déposé la preuve que la personne rejointe dispose de « moyens 

de subsistance stables, réguliers et suffisants » ; il est en effet établi que les revenus provenant d'un 

contrat de travail article 60 sont précisément exclut de tels moyens en vertu de l'article 10, § 5, alinéa 2, 

2° de la loi du 15 décembre 1980 (mutatis mutandis : C.C.E., n° 173.826, 1er septembre 2016 ; C.C.E., 

n° 260.409, 9 septembre 2021). Par ailleurs, il est irrelevant de vouloir tirer argument de la compétence 

de la seconde partie adverse en regard du libellé de l'article 12bis, § 2, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 

1980, s'agissant en effet dans cette hypothèse d'évaluer la condition relative au caractère suffisant des 

ressources visées à l'article 10, § 5 de la loi du 15 décembre 1980. Dans ce cas, il s'agit bel et bien de 

ressources qui doivent être prises en considération, l'appréciation portant uniquement sur leur caractère 

suffisant, ce qui relève en effet de la compétence de la seconde partie défenderesse. En tout état de 

cause, il est établit à la lecture du dossier administratif (pièce 3) que la seconde partie défenderesse a 

pris part à l'acte attaqué, en sorte qu'elle a valablement été mise à la cause par la partie requérante elle-

même (c/. C.C.E., n° 173.826, 1er septembre 2016 ; C.C.E., n° 260.409, 9 septembre 2021) et que la 

partie requérante n'a dès lors pas intérêt à la première branche de son premier moyen. » Cette 

argumentation ne saurait être suivie au vu des constats supra. Relevons que si la seconde partie 

défenderesse est effectivement à la cause, cela n'énerve pas le constat que la première partie 

défenderesse ne pouvait valablement prendre le premier acte attaqué sur la base des motifs qui le 

fondent, ainsi que rappelé supra. Il ne saurait être contesté en l’espèce que la requérante a produit la 

preuve de ressources. S’il n’appartient pas à la première partie défenderesse d’en apprécier le caractère 

stable, régulier ou suffisant, il ne lui appartient pas non plus d’exclure des ressources, examen qui relève 

de la compétence exclusive de la seconde partie défenderesse.   

 

2.7. Dans sa note d’observations, la seconde partie défenderesse soutient qu’elle « ne saurait suivre la 

requérante dans son analyse selon laquelle l’examen de la nature de l’activité professionnelle du conjoint 

de la requérante aurait relevé de l’examen du fond de sa demande. En effet, il appartenait à la requérante 

de déposer à l’appui de sa demande d’admission au séjour l’ensemble des documents attestant qu’elle 

remplissait les conditions régissant sa demande en ce compris la preuve de ce que la personne rejointe 

disposait de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants. Or, la requérante ne contestant 



  

 

 

X Page 6 

d’ailleurs pas ce constat, les revenus du conjoint de la requérante ne rentraient pas dans ce cadre car 

comme le Conseil de céans a déjà eu l’occasion de le rappeler, lesdits revenus sont exclus de l’article 10 

de la loi du 15 décembre 1980 ». Elle cite un arrêt  n° 203 892 du 17 mai 2018 du Conseil et une 

ordonnance n° 9224 du 20 novembre 2012 du Conseil d’Etat. Elle soutient que « En d’autres termes 

encore, dans la mesure où la nature des revenus du conjoint de la requérante les excluait purement et 

simplement du cadre de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980, l’examen desdits revenus ne pouvait 

être considéré comme relevant du fond de la demande. Partant, c’est à juste titre que la première partie 

adverse avait pu conclure, étant donné les seuls revenus dont il était question étaient ceux perçus dans 

le cadre de l’article 60 de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS, que la requérante n’avait pas produit 

tous les documents attestant qu’elle remplissait les conditions mises à son séjour, étant en particulier et 

in specie les documents ayant trait aux revenus de la personne avec qui elle souhaitait être regroupée.» 

Cette argumentation ne saurait être suivie et n’est pas de nature à énerver les constats posés supra. 

Relevons qu’il ressort de la lecture de l’arrêt 203 892 cité par la seconde partie défenderesse que c’est 

précisément la seconde partie défenderesse qui a refusé de délivrer un visa au motif que « la requérante 

ne justifiait pas dans le chef de son époux belge de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers 

au sens de l’article 10 de la Loi au motif que ses ressources sont obtenues sur la base d’un contrat de 

travail conclu entre son époux et le centre public d’action sociale dans le cadre de l’article 60 de la loi 

organique des centres publics d’action sociale du 8 juillet 1976 » tandis qu’il ressort de l’arrêt n° 88 392 

du 27 septembre 2012 du Conseil, lequel a donné lieu à l’ordonnance 9224 précitée, que la seconde 

partie défenderesse a pris une  décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, au motif que « l’intéressée ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de 

séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen de l’Union » dès lors que « la 

personne qui ouvre le droit au regroupement familial a été engagée par le C.P.A.S de Bruxelles dans le 

cadre de l’article 60 de la Loi Organique des Centres Publics d’Action Sociale du 08.07.1976. » 

 

3. Débats succincts. 

 

3.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

3.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge des parties  

défenderesses, chacune pour la moitié. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de non prise en considération d’une demande d’admission au séjour, prise le 

15 septembre 2021, et l'ordre de quitter le territoire, pris le 15 septembre 2021 sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge des parties 

défenderesses, chacune pour la moitié. 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille vingt-trois, par : 

 

 

M. BUISSERET, Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

A. D. NYEMECK, Greffier. 
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Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK M. BUISSERET 

 

 


